Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n° 50

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu…)*

Session extraordinaire du 02/03/09 : 

Discours

Cette session extraordinaire, la 1ère du mandat, a été demandée par l'UPA (= la Droite) pour répondre à la crise économique. Elle a été préparée par deux rencontres avec les partenaires sociaux, dans lesquelles j'ai représenté le Groupe Vert. L'une a réuni des organismes du monde économique (INSEE, Banque de France, Chambres, caisse des dépôts…), des fédérations professionnelles (UIMM, bâtiment, travaux publics, CRES…) et de l'emploi (Pôle Emploi,  direction du Travail tribunal de commerce…) et l'autre les syndicats de salariés et d'employeurs

· René Souchon ne veut pas entretenir l'illusion que l'Auvergne peut venir à bout de la crise systémique à elle seule. Il souligne que le plan prévoit :

· la réinjection des 14 M€ du fonds de compensation de la TVA dans le bâtiment, les lycées. (Jusqu'à présent, l'état remboursait la TVA sur les investissements avec 2 ans de retard (N+2). Il propose maintenant de rembourser à N+1 si la collectivité s'engage à investir autant ou plus que l'année précédente; c'est valable pour toutes les collectivités territoriales.)

· la sauvegarde immédiate des intérêts des salariés et des entreprises,

· l'accroissement de l'effort en faveur de la recherche et de l'innovation (moyen terme).

Brice Hortefeux, notre nouveau ministre du travail et des relations sociales, propose un plan de 20 M€ :

· améliorer la trésorerie des entreprises, d'une part en les payant plus vite, d'autre part en faisant une avance de 20% à la signature du marché,

· ajouter 4 M€ pour aider les entreprises à financer la formation (alors que la région n'inscrit "que" 1,5 M€)

· rétablir les programmes d'aide aux bourgs centre et au patrimoine historique (qu'on a retirés des lignes budgétaires il y a 2 ans)

· programme exceptionnel de mise aux normes des lycées privés (accessibilité, économies d'énergie, sécurité)

· baisse des indemnités des élus et du budget communication pendant la crise.

Ce type de fausses bonnes idées, l'UMP l'a asséné dans tous les conseils municipaux, généraux et régionaux de gauche ces derniers mois. En oubliant de dire que la Cour des comptes a récemment produit un rapport sur la très mauvaise gestion de l'Assemblée nationale (frais de personnel, inflation démesurée des budgets travaux, ...) et que le Sénat lui-même a été épinglé pour les avantages divers alloués aux sénateurs et à leurs familles; voir : http://www.lejdd.fr/cmc/politique/200844/la-cour-des-comptes-epingle-la-gestion-de-l-assemblee_161824.html
Voici le discours que j'ai prononcé au nom du groupe Vert.

Economie 

La Région décide de faciliter l'accès au crédit et la gestion de trésorerie des entreprises par des avances de trésorerie à celles dont les difficultés sont conjoncturelles (on cherche un effet de levier bancaire car il est plus facile d'accéder aux prêts pour la Région que pour les entreprises), et de garantir certains de leurs emprunts. S'y ajoute de l'aide au conseil, pour qu'elles puissent se faire aider par des experts. 

La Région aide aussi à la recherche et à l'innovation, puisque ce sont des moyens de résister à la crise, et le groupe Vert ajoute un garde-fou pour que le Pôle Céréales Vallée n'en profite pas pour nous faire financer des OGM par ce moyen… Comme d'habitude, le PC n'est pas chaud pour voter notre amendement, car "nous n'avons pas à décerner des satisfecit à un pôle ou un autre". Mais il finit par s'y rallier.

Enseignement et formation professionnelle

La Région modifie les règles de subvention aux actions de formation professionnelle et les ouvre aux licenciés économiques, aux CDD de plus de 6 mois et à des entreprises de plus de 50 salariés. Le groupe Vert s'est beaucoup interrogé sur ces dispositifs, en particulier sur le fait d'ouvrir les aides à l'emploi pour embaucher en CDD. Mais les travailleurs savent que pas une entreprise n'embauchera maintenant en CDI, c'est du moins ce qui est ressorti des entretiens avec les formations syndicales. Nous avons donc demandé de réaffirmer l'engagement de transformation en CDI en cas de retour à meilleure fortune : ce dispositif est temporaire, si au bout d'un an l'activité est supérieure à celle prévue, l'entreprise devra transformer en CDI sinon rembourser. Les CDI sont le fondement, mais on n'a pas de visibilité en ce moment.  Quant aux entreprises de plus de 50 salariés, on aura des conditions draconiennes pour éviter que de grosses entreprises dont le groupe est en bonne santé en bénéficient. On fera référence au groupe et à son résultat, et on veillera à ce qu'elles aient préalablement utilisé les financements de leurs organisations. Nous l'avons donc voté, avec toutes les conditions requises pour que ce dispositif temporaire ne se pérennise pas.

Motion relative à la réforme de l’organisation territoriale déposée par les groupes Vert et Socialiste  (droite contre - abstention de 2 PS : JP Bacquet et F. Mercier-Rayet)
Dans un contexte de crise, au moment où les chiffres du chômage flambent et où, partout sur le  territoire  national, les collectivités territoriales s’emploient à relancer l’économie et à modifier en profondeur l’organisation territoriale de notre Pays, bien loin des réalités sociales de nos territoires et de l’attente des Françaises et des Français. 

Le formidable mouvement de décentralisation de 1981 a permis en France de réelles avancées qui ont bien souvent abouti à construire une action publique plus efficace, plus réactive et plus respectueuse des deniers publics. Les régions – bien que de création récente – sont aujourd’hui une réalité quotidienne pour les habitants : TER, lycées, formation professionnelle, aménagement du territoire, etc. et, spécifiquement en Auvergne, accueil de nouvelles populations et développement numérique. 

Le Plan rail signé récemment et les décisions de ce jour en matière de relance de l’économie démontrent la proximité de l’échelon régional avec les forces vives et les habitants de son territoire, ainsi que sa réactivité dans la mise en place de politiques publiques.  

Alors qu’aujourd’hui le Président de la République veut imposer dans l’urgence ses décisions, nous, élus régionaux réunis en Session plénière extraordinaire :  

-   nous opposons fermement au projet de charcutage de la carte des régions françaises, auquel nous préférons substituer une coopération interrégionale forte, 

-   réaffirmons notre volonté d’une décentralisation aboutie qui garantisse plus d’égalité et d’efficacité dans la conduite de l’action publique, 

-   souhaitons que la réforme des collectivités soit accompagnée d’une réforme en profondeur des services de l’Etat en région, 

-   demandons que les compétences des collectivités territoriales françaises soient clarifiées, 

-   revendiquons la mise en place d’une réelle autonomie fiscale afin de garantir le principe constitutionnel de libre administration des collectivités, ainsi que des mécanismes de péréquation pour corriger les inégalités entre régions. 

-   demandons que toute modification de la délimitation et de l’organisation actuelle des territoires de notre pays fasse l’objet d’un véritable débat démocratique rassemblant les élus locaux et la population de nos territoires et soit conclue par des référendums locaux, 

-   affirmons notre totale détermination pour que les Conseils régionaux soient élus comme actuellement au suffrage universel direct par les habitants de la région dans le cadre d’un scrutin de liste assurant la parité et la représentation proportionnelle,  

-   refusons toute modification du calendrier à seulement quelques mois des élections régionales.

Discours Vert (retour)
Monsieur le Président, Chers Collègues,

Je voudrais commencer mon propos en évoquant rapidement la réforme des collectivités territoriales. Comme toutes les réformes que fait ce gouvernement, dans tous les secteurs, vont vers plus de libéralisme et plus de copinage, nous sommes inquiets…La commission Balladur termine à marche forcée son saucissonnage et il est à craindre que la messe soit dite lors de notre session d'avril. Pour les Verts, la simplification des échelons territoriaux pourrait se faire en gardant les intercommunalités, les pays et les régions, en les dotant de ressources dédiées et en redéfinissant leurs missions. Certes, chacune de ces structures doit être repensée, en terme de taille principalement et de fonctionnement, mais il est primordial qu'elles soient élues à la proportionnelle, ce mode de scrutin permettant seul de préserver une majorité de gestion tout en permettant aux minorités de s'exprimer, et bien sûr de garantir la parité, principe essentiel s'il en est. Cette réforme pourrait être l'occasion d'en finir avec le cumul des mandats, cette pratique étant contraire à la démocratie. Nous en débattrons lors du vote de la motion.

Mais revenons à l’ordre du jour de notre session

Sortir de la crise, oui, encore faut-il choisir la bonne issue… Nous écologistes, ne pouvions être surpris par l'arrivée de la crise, tant nous avons proclamé son imminence. Malgré tout, nous avons été frappés par sa violence, sa rapidité, son étendue et la facilité avec laquelle elle bouscule tout, à grande vitesse…. Telle une crue dévastatrice, elle emporte les institutions les plus solides, elle ridiculise les plans de secours traditionnels et ébranle les certitudes les plus établies. 

Tous les regards sont tournés actuellement vers l’évolution des marchés financiers, la situation des banques. Depuis le début de la crise, dite des « subprimes », jamais, dans l’histoire du capitalisme, les autorités monétaires ne sont autant intervenues sur les marchés. 

Mais la crise est toujours là. Elle empire. La récession s'annonce. 

Peu d'intellectuels ont su anticiper cette convergence des crises, financière, économique, écologique, en voir les liens, sauf à noter, une personne très importante pour nous écologistes, André Gorz, notamment dans le dernier article avant son décès en 2007, "La fin du capitalisme a déjà commencé". 

Car nous sommes dans la première crise socio-écologique du capitalisme. Elle est surtout la conséquence du productivisme effréné, je devrais dire du destructivisme, de nos économies. 

La crise financière n’est pas la seule explication ; elle révèle une crise globale dont l'autre face est l'accumulation continue de marchandises et de capitaux qui atteint aujourd'hui des limites physiques.

La croissance américaine, prédatrice en ressources naturelles, n'a pu se faire que grâce à l'endettement massif des ménages américains. Les classes moyennes et les moins favorisées ont accepté la stagnation puis la compression de leurs revenus et la montée des inégalités contre un accès facilité au crédit, une inflation jugulée et des taux d’intérêt bas. Elles ont cédé au mythe du consumérisme tandis que leurs dirigeants sacrifiaient à cette religion créée au début des années 50, le PIB, le Produit Intérieur Brut, qui mesure à peu près tout sauf ce qui rend la vie digne d'être vécue, d'après Robert Kennedy. Notre système économique classique a été créé il y a environ 2 siècles, quand les ressources naturelles surabondaient (la terre était pleine de minerai, de pétrole, de charbon, les mers pleines de poisson…), ce qui était recherché, c'était les bras des travailleurs et l'argent des capitalistes. On a donc cru que pour produire, il suffisait d'avoir de l'argent et de la force de travail. Maintenant on a trop d'argent (puisqu'on parle de bulles spéculatives) et trop de force de travail (la montée du chômage le prouve). Ce qui nous manque, ce sont les ressources naturelles ! Et notre système ne s'en rend pas compte, ne le voit même pas puisque le télescope est mal orienté ! Pour l'instant, la banque mondiale des ressources naturelles continue à nous faire crédit, mais elle commence à modifier ses comportements de prêteur car ses actifs sont limités et fondent comme banquise au soleil. Mais on ne peut pas, comme la banque du coin de la rue, la recapitaliser pour sauver sa capacité à nous faire vivre…

C'est pourquoi les Verts proposent un Green New Deal, un New Deal écologique. Plus d’écologie est synonyme de plus de travail pour une raison simple : les secteurs qui vont croitre avec la lutte contre le changement climatique et le remplacement des énergies créent plus d'emplois que les secteurs appelés à décroître dans leur forme actuelle. L’agriculture biologique est également plus créatrice d'emplois que l’agriculture conventionnelle : si la France faisait aussi bien que l’Autriche en matière d’agriculture biologique, elle produirait autour de 80 à 90 000 emplois nets.

Le coût du réchauffement planétaire, d'après le rapport Stern, est estimé à 5 500 milliards de dollars. Ne rien faire a des conséquences tout aussi dramatiques que ne pas sauver le système bancaire, voire pire car cela pourrait provoquer des millions de réfugiés climatiques, modifier les écosystèmes et réduire la production agricole. Restaurer le système bancaire pour relancer la consommation, c'est continuer à foncer droit dans le mur... 

Nous n'avons pas besoin de plus de consommation mais d'une autre consommation, d'un autre modèle de développement. Ce n'est pas uniquement une question de pouvoir d'achat car les personnes les plus précarisées ne sont pas sans consommation, mais condamnées à acheter des produits à bas prix et forcément de piètre qualité. 

La croissance ne peut pas être un objectif en elle-même. Même si c'est une "croissance verte". Prenons l’exemple des transports aériens : dans le modèle de la "croissance verte", on parle à la rigueur d’avions moins gourmands en carburant, mais il n’est dit nulle part que le trafic doit être réduit. La croissance du PIB pour des raisons écologiques sera peut-être une conséquence de la conversion de l’économie, mais ce n’est en aucun cas un but en tant que tel. 

Le plan de relance gouvernemental ne règlera rien, ce n’est pas par du saupoudrage, qui plus est du saupoudrage de route!, qu’on peut initier la conversion écologique de l’économie. Quand les ressources budgétaires sont limitées, elles doivent prioritairement être orientées vers ce qui est vraiment utile, et qui le sera longtemps. Maintenir sous perfusion des secteurs en difficulté sans organiser les changements nécessaires, c’est se condamner à subir demain les mêmes problèmes. Aider l'industrie automobile ? A court terme, très court terme, cela peut secourir notre région très industrialisée, mais d'une vieille industrie, traditionnelle et dispersée, comme nous l'a rappelé le directeur du travail, de l'emploi et de la formation. Il vaudrait mieux l'aider à se reconvertir, comme l'usine Ford de Blanquefort en Gironde qui va maintenant produire des pièces d'éoliennes au lieu de pièces de voitures. 

Même erreur concernant le plan de soutien aux banques. Il fallait que des garanties soient apportées aux banques, certes, mais il fallait surtout organiser les changements nécessaires, en profiter pour exercer un droit de regard sur l'utilisation qu'elles font des milliards que nous leur accordons généreusement ! Mais comment faire, puisque l’État a refusé de siéger dans leurs conseils d’administration, au prétexte qu'il ne souhaite pas s'immiscer dans la gestion de ces établissements. 

Malgré tout le respect que j'ai pour le travail universitaire, force est de constater que le rapport préalable de M.Serre apporte peu d’éléments nouveaux. Des constats qu’on peut garder à l’esprit mais peu d’idées sur une évolution originale. Les réponses possibles sont calquées sur ce qui est connu, sur le système en place. Le nécessaire investissement dans la R&D semble la seule réponse, or ses effets possibles sont sur du moyen terme. La remise en cause du système capitaliste n’est pas pour tout de suite… Il n'y a pas de capitalisme sans croissance. Or la croissance infinie n'est pas possible ! Il faut donc sortir du capitalisme même si cela ne suffit pas comme le montre la désastreuse expérience des pays de l'Est. Quant à la  nécessaire voire obligatoire conversion écologique de l'économie, cela ne semble effleurer l’esprit de personne...

L'urgence force notre collectivité au replâtrage, à cause de la mondialisation sauvage que nous dénonçons depuis longtemps, du virage économique et industriel qui aurait dû être pris depuis longtemps par nos entreprises, avant l'arrivée de cette crise largement prévisible. Mais l'urgence ne permet pas tout, même si nous sommes contraints à une réponse de court terme. 

Aujourd’hui, nous sommes amenés à agir pour gommer les conséquences de choix d’entreprises dont nous ne sommes pas responsables. Par ailleurs, les Verts ont toujours insisté sur la nécessité d’agir sur l’innovation afin d’accompagner les entreprises vers une mutation vertueuse. Ainsi, le groupe Vert peut valider les choix proposés lors de cette session concernant  d’une part, les facilités de trésorerie et d’autre part, l’augmentation du budget recherche /innovation.

Concernant la formation, nous rappelons que les mesures prises seront limitées dans le temps. Même si nous notons des embauches en CDI dans les dossiers FRAE examinés en CP ce jour, nous voulons bien entendre qu'en ce moment peu d'entreprises se risquent à embaucher en CDI, n'ayant pas de visibilité sur l'avenir, mais nous insistons sur le caractère temporaire de cette mesure. Elle devra cesser dès que la situation se rétablira, car il est hors de question qu'on encourage la précarité, ou qu’on se mette en situation de payer des formations à la place des entreprises, alors qu’elles en auraient les moyens. 

N'oublions pas que l'assouplissement des règles de formation favorise les grandes entreprises, et pas les salariés. De plus, ce plan ne cible pas suffisamment les toutes petites entreprises, alors qu’elles risquent vraiment de subir la crise de plein fouet et qu’elles ont besoin de reconversion, d’adaptation. C'est pourquoi nous souhaitons une commission de suivi de la crise, pour mesurer les effets du soutien que nous leur apportons. De même, nous attachons une grande importance à l'intégration des PME dans les Pôles de Compétitivité, qui jusqu'alors les ont négligées. Le soutien à Viameca et Elastopole est bien lié à la crise dans ces secteurs particulièrement touchés.

En outre, il nous faudra pérenniser certaines mesures de moyen terme, dédiées à la recherche/'innovation ou aux transferts de technologie, en les orientant dans le sens du DD. On a besoin de beaucoup d'innovation quand il s'agit d'inventer les moyens de décarboner notre économie ! Tout argent dépensé dans l’urgence pour faire face à la crise économique sans se soucier de la crise environnementale est de l’argent perdu et gaspillé, or c'est ce que vient de nous proposer la Droite : faire toujours plus de la même chose, et reprendre leurs anciens programmes… Le devoir des élus est de répondre à la crise globalement et sans se voiler la face.
La conversion écologique de l’économie est la seule  réponse pertinente et durable à l’explosion du chômage provoquée par la crise du système dans nos sociétés favorisées. 

Cela peut vous paraître utopique mais c’est bien dans les moments difficiles qu’on peut le plus facilement innover. Le moment de changer en profondeur est arrivé si nous voulons que demain, les 9 milliards d’habitants de la planète puissent tout simplement vivre.(Retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon
